
LES TRAVAUX DE LA CONFERENCE

PREMIERE SEANCE PLENIERE

La Conference a tenu sa premiere seance pleniere, immediatement
apres la ceremonie d'ouverture. Une minute de silence a ete observee en
hommage au president du Mozambique, M. Samora Machel, recemment
decede.

L'assemblee, enterinant les propositions du Conseil des Delegues a elu
par acclamations le President de la Conference en la personne de M. Kurt
Bolliger, President de la Croix-Rouge suisse. Les Vice-presidents de la
Conference sont S.A.R. la Princesse Helen Shah, Presidente de la Croix-
Rouge du Nepal et le Dr Dimitri D. Venedictov, President de l'Alliance
des Societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge d'URSS. Le secre-
taire est M. Benedict de Tscharner (Croix-Rouge suisse) assiste de
MM. William Cassis et Jean-Louis Cayla, secretaires generaux adjoints.

Quant au comite de redaction qui est constitue de pays representant les
trois langues de travail de la Conference, il a egalement ete elu.

Motion d'ordre sur l'Afrique du Sud

Une motion d'ordre a ete deposee par la delegation gouvernementale
du Kenya, au nom du groupe africain, demandant la suspension de la
delegation gouvernementale de l'Afrique du Sud de la XXVe Conference.
Selon l'orateur, ce gouvernement, par sa politique d'apartheid, ne respecte
pas les Principes fondamentaux de la Croix-Rouge ni le droit humanitaire.
II a precise que cette mesure de suspension ne devait pas affecter la Societe
nationale de la Croix-Rouge d'Afrique du Sud.

Au cours du tres long debat de fond qui a suivi, une quarantaine de
delegations se sont exprimees, toutes unanimes dans la condamnation de
l'apartheid.

Cependant, si de nombreuses delegations ont soutenu la motion kenya-
ne, d'autres, en revanche, ont exprime leur opposition a une telle suspen-
sion, arguant, d'une part, que le gouvernement de Pretoria, signataire des
Conventions de Geneve, etait membre de plein droit de la Conference, et
que, d'autre part, sa suspension qui ne reposait sur aucune base juridique
dans les statuts de la Croix-Rouge internationale, creerait un precedent
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susceptible de toucher d'autres pays a l'avenir. Ces delegations ont souligne
en outre que la Conference internationale de la Croix-Rouge etait le seul
forum apolitique et universel actuel et que suspendre le gouvernement
d'Afrique du Sud de la Conference pouvait nuire aux victimes de l'apar-
theid et compromettre l'action de la Croix-Rouge — et en particulier celle
du CICR — dans ce pays a un moment ou celle-ci est essentielle.

Les delegations soutenant la motion d'ordre ont estime que la Confe-
rence etait souveraine de ses decisions et pouvait done statuer sur ce point,
meme en l'absence de toute disposition correspondante dans les Statuts.
Selon certaines de ces delegations, si la Conference ne les suivait pas dans
leurs propositions, elles se verraient dans Timpossibilite de sieger dans la
meme salle qu'un gouvernement s'inspirant de theories racistes.

Finalement, a Tissue d'un long debat de procedure, cette motion,
soumise au vote par appel nominal, a ete adoptee par 159 voix contre 25 et
8 abstentions. Cinquante-deux delegations, parmi lesquelles 47 Societes
nationales, 4 delegations gouvernementales et le CICR, ont declare ne pas
participer au vote, estimant qu'une telle suspension etait contraire aux
Statuts de la Croix-Rouge internationale et aux Principes qui guident le
Mouvement.

A Tissue du scrutin, le President a prie la delegation gouvernementale
d'Afrique du Sud de quitter la salle.

Puis, une vingtaine de delegations, certaines au nom de groupes de
pays, ont explique leur position de vote. Les participants de la motion
kenyane ont notamment qualifie Tissue du vote de «pas positif dans la
longue lutte pour le deracinement de Tapartheid» tout en considerant la
decision prise comme un tournant dans Thistoire du Mouvement appele a
s'adapter a un monde qui a change.

Les delegations, opposees a la motion ou n'ayant pas participe au vote,
ont fonde leur position sur le caractere illegal de ce vote, qui viole selon
eux, les Statuts de la Croix-Rouge internationale, le Reglement de la
Conference internationale et les Principes fondamentaux de la Croix-
Rouge. Us ont en outre mis Taccent sur les consequences nefastes que cette
decision aura sur les activites de la Croix-Rouge, en particulier du CICR
sur le terrain et, par consequent, pour les victimes qui ont tant besoin de
protection et d'assistance. De nombreuses delegations ont exprime leurs
craintes quant aux difficultes que la Croix-Rouge sud-africaine risque de
rencontrer dans Texercice de ses activites.

D'une maniere generate, ces delegations ont tres vivement deplore que
les considerations politiques Taient emporte sur les regies et considerations
humanitaires qui, seules, devraient guider la Croix-Rouge.

Le President du CICR a ensuite explique les raisons pour lesquelles le
CICR n'avait pas pris part au vote. Rappelant que la suspension d'un Etat
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partie aux Conventions de Geneve, et, de droit membre de la Conference,
etait contraire aux Statuts de la Croix-Rouge internationale, M. Hay a
reaffirme le soutien du CICR a l'universalite du droit international huma-
nitaire et au respect des regies et procedures de la Conference. Declarant en
outre que cette situation etait, d'une part, sans precedent dans le Mouve-
ment et d'autre part, qu'elle ne devait pas y constituer un precedent, il a
enjoint les delegues a regarder vers l'avenir et a se mettre sans delai au
travail, afin que la XXVe Conference accomplisse, malgre tout, l'oeuvre
pour laquelle elle s'est reunie.

L'assemblee a ete enfin saisie d'une seconde motion contresignee par
plusieurs delegations, proposant l'ajournement sine die de la Conference.
Lors du vote a bulletin secret, cette motion a ete repoussee par 178 voix
contre 52 et 5 abstentions.

COMMISSION I:

DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

La Commission du droit international humanitaire, etait presidee par
S.E. M. l'Ambassadeur Alioune Sene, Representant permanent du Senegal
aupres de l'Office des Nations Unies a Geneve, entoure de deux Vice-
presidents, le Juge Darrell D. Jones, Conseiller pour les affaires interna-
tionales de la Croix-Rouge canadienne, Vice-president de la Ligue et Chief
Justice Abdul Hamid, Vice-president national du Croissant-Rouge de
Malaisie. Le Rapporteur etait le Major Ali Hassan Quoreshi, Secretaire
general de la Croix-Rouge du Bangladesh.

• Respect du droit international humanitaire

Le respect du droit international humanitaire constituait le theme
majeur des travaux de la Commission qui a d'abord entendu le President
du CICR dresser le bilan des activites du CICR et des problemes auxquels
celui-ci a ete confronte ces cinq dernieres annees '.

M. Hay a releve que «non seulement les conflits se multiplient et se
prolongent, mais encore des methodes proscrites par le droit humanitaire
sont utilisees de plus en plus frequemment: prises d'otages parfois suivies
de meurtres, actes de terrorisme, tortures ou autres mauvais traitements de

1 Le texte complet du rapport d'activite du CICR sera publie dans le numero de
la Revue de janvier-fevrier 1987.
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personnes detenues ainsi que les disparitions; on va meme jusqu'a affamer
les populations civiles dans un but de guerre».

Se referant alors specifiquement aux violations de la troisieme Conven-
tion de Geneve relative au traitement des prisonniers de guerre, M. Hay a
fait valoir, que trop souvent, les autorites detentrices ne font pas de
notification de capture ou refusent d'autoriser le CICR a visiter les camps
de prisonniers de guerre, laissant des dizaines de milliers de families dans
l'angoisse et l'incertitude.

Rappelant a l'assemblee que tous les Etats parties aux Conventions de
Geneve ont l'obligation de les respecter et de les faire respecter, le President
Hay a cite un certain nombre de situations conflictuelles particulierement
preoccupantes du point de vue humanitaire: dans certains cas, en effet, en
depit de l'applicabilite des Conventions de Geneve, le CICR s'est vu dans
l'impossibilite d'exercer son mandat de protection aupres des victimes,
alors que dans d'autres, il n'a pu exercer ce mandat que partiellement. Pour
l'ensemble de ces situations, le President Hay a estime «normal que la
Conference internationale se preoccupe des possibilites d'action du CICR»
et lui donne un appui dans ce sens.

M. Hay a en outre aborde les situations de troubles interieurs et de
tensions internes dans lesquelles le Comite international rencontre des
difficultes.

Enfin, le President Hay a rappele que dans toutes les civilisations,
cultures et systemes politiques, existaient des imperatifs moraux, religieux,
ideologiques, ethiques et politiques qui exigent le respect de celui qui ne
peut pas ou plus se battre et lui accordent un traitement humain. « Le droit
humanitaire est finalement un droit a la survie de l'humanite (...). Cette
sauvegarde de l'humanite doit faire partie des objectifs prioritaires des
Etats et des hommes, d'une strategie collective, etre incluse dans les nego-
ciations et les accords internationaux, etre soutenue par la conscience
publique», a conclu M. Hay en rappelant I'Appel pour une mobilisation
humanitaire, lance par le CICR le 10 Janvier 1985. «Cet appel, aujourd'hui
comme hier, reste d'actualite et il demeure fondamental qu'une reponse lui
soit donnee. Puisse cette Conference tenter de le faire, dans la force et la
serenite des choses importantes, et dans le sens de ses responsabilites face a
l'avenir» 2.

La Commission a deplore les manquements graves dont est l'objet le
droit international humanitaire. Elle a estime que les Parties a un conflit
refusant d'obtemperer aux regies et aux principes humanitaires devraient
etre incitees a les appliquer sans delai.

2 Le texte de I'Appel du CICR pour une mobilisation humanitaire a ete presente
dans la Revue internationale de la Croix-Rouge, dans son numero 751 de janvier-
fevrier 1985, pp. 29-33.
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La Commission a finalement adopte par consensus une resolution issue
d'un groupe de travail ad hoc, selon laquelle la Conference exprime sa
profonde preoccupation devant les difficultes opposees au CICR dans ses
efforts pour proteger et assister toutes les victimes militaires et civiles des
conflits armes. Elle fait appel a toutes les Parties engagees dans ces conflits
pour qu'elles respectent pleinement leurs obligations, telles que prevues par
le droit international humanitaire, et permettent au CICR d'exercer ses
activites humanitaires.

Par ailleurs, la resolution rappelle a toutes les Parties aux Conventions
de Geneve qu'elles ont l'obligation de les respecter et de les faire respecter
en toutes circonstances.

• Protocoles additionnels

L'etat des signatures, ratifications et adhesions aux Protocoles addi-
tionnels aux Conventions de Geneve, a fait l'objet d'un rapport presente
par le CICR a la Commission mentionnant les efforts entrepris par celui-ci
pour encourager les Etats a ratifier les Protocoles et indiquant que 65 Etats
etaient lies par le Protocole I applicable en cas de conflit arme international
et 58 par le Protocole II applicable en cas de conflit arme non-internatio-
nal. Le fait qu'un tiers de la communaute des Etats se soit deja engage en
bonne et due forme a respecter, en cas de conflit arme, le nouveau droit de
1977, est un resultat juge encourageant, a ajoute le President Hay dans sa
declaration (dont le texte figure sous la rubrique «CICR», pp. 413-415).

Parmi les delegations qui ont pris la parole, une dizaine environ ont
annonce que leurs gouvernements etaient sur le point de ratifier les Pro-
tocoles.

La Commission a ensuite adopte par consensus une resolution en
appelant a tous les Etats qui ne sont pas encore Parties aux Protocoles
additionnels pour qu'ils envisagent d'y adherer le plus rapidement possible.
A ces fins, la resolution demande au CICR de promouvoir la connaissance
de ces instruments, conformement a son mandat statutaire et en collabo-
ration avec les Societes nationales.

• Moyens de transport sanitaire

Le theme de Identification des moyens de transport sanitaire en
periode de conflit arme prend une importance croissante de nos jours. Une
resolution, adoptee par consensus, invite les gouvernements a examiner les
propositions de «l'International Life Boat Conference» en vue d'ameliorer
Identification, la signalisation et la protection des bateaux de sauvetage en
periode de conflit arme.
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La resolution approuve par ailleurs le projet du CICR d'elaborer, en
consultation avec des experts techniques navals gouvernementaux, un
manuel technique destine a faciliter la mise en ceuvre pratique de la
IP Convention de Geneve.

• Diffusion et mise en ceuvre du droit international humanitaire

Un rapport sur la diffusion du droit international humanitaire depuis la
derniere Conference internationale (Manille, 1981) a ete soumis conjointe-
ment a la Commission par le CICR et le Secretariat de la Ligue. Les
delegues ont ainsi pris connaissance des nombreux efforts deployes dans le
monde entier aupres des divers publics concernes, ainsi que du troisieme
Programme d'action prevu pour les annees 1986-1990. Le devoir des Etats
d'adopter des lois ou autres mesures d'application du droit humanitaire sur
le plan national a ete a nouveau souligne. Trois resolutions ont ete adop-
tees par consensus, traitant respectivement de la diffusion du droit inter-
national humanitaire et des principes et ideaux du Mouvement au service
de la paix, des mesures nationales de mise en ceuvre du droit international
humanitaire et des cours internationaux sur le droit applicable dans les
conflits armes.

• Torture

Trois resolutions ont ete adoptees par consensus sur ce sujet. La
premiere demande aux gouvernements inter alia d'intensifier leurs efforts
en vue de l'elimination reelle de la torture sous toutes ses formes et fait
appel a la Ligue et aux Societes nationales pour qu'elles soutiennent les
efforts deployes, en particulier par le CICR, pour prevenir et eliminer la
torture. La deuxieme prie les Societes nationales d'apporter une assistance
humanitaire, juridique, medicale, psychologique et sociale aux victimes de
la torture. La troisieme resolution encourage les gouvernements ainsi que le
CICR, les Societes nationales et la Ligue a faire davantage connaitre le
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies en faveur des victi-
mes de la torture, ainsi que l'existence de centres de reabilitation a leur
intention.

• Armes classiques

La Commission a adopte, toujours par consensus, trois resolutions en
relation avec ce theme. La premiere demande aux gouvernements d'exami-
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ner les possibilites de moderniser certaines parties du droit humanitaire
relatives a la guerre sur mer. Puis elle prie les Etats qui ne l'auraient pas
encore fait d'adherer a la Convention de 1980 sur les armes classiques et a
ses Protocoles. Plusieurs gouvernements ayant exprime leur preoccupation
devant la mise au point de nouvelles technologies en matiere d'armement
dont Futilisation, en certaines circonstances, pourrait etre interdite en vertu
du droit existant, la resolution encourage les gouvernements a coordonner
leurs efforts pour clarifier le droit dans ce domaine. Le CICR est invite a
tenir la Conference internationale de la Croix-Rouge informee de ces
developpements.

La seconde resolution lance un appel a toutes les Parties aux conflits
pour qu'elles exigent de leurs forces armees le strict respect des regies et
dispositions du droit international humanitaire relatives a la protection des
populations civiles. Elle demande au CICR de porter ses efforts sur
l'amelioration de la protection des non-combattants surtout dans les
conflits non internationaux ou de caractere mixte, et encourage une plus
large utilisation des zones de protection en faveur des populations
civiles.

La troisieme resolution marque la preoccupation de la Commission
quant au sort reserve aux enfants dans les conflits armes. Elle rappelle
l'injonction de Particle 77 du Protocole I faite aux Parties a un conflit de
s'abstenir de faire participer directement des enfants de moins de quinze
ans aux hostilites, notamment en s'abstenant de les recruter dans leurs
forces armees, ainsi que la protection speciale a laquelle ont droit ces
enfants lorsqu'ils sont tombes au pouvoir de la Partie adverse.

La resolution recommande entre autres qu'en toutes circonstances le
respect des principes humanitaires soit inculque aux enfants; elle invite
aussi les gouvernements et le Mouvement international de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge a tout faire pour readapter a une vie normale les
enfants ayant participe directement ou indirectement aux hostilites; enfin,
elle exprime le vceu que les travaux entrepris par la Commission des droits
de l'homme des Nations Unies en vue d'elaborer une Convention sur les
droits de l'enfant aboutissent a conferer aux enfants dans les conflits armes
une protection au moins egale a celle accordee par les Conventions de
Geneve et les deux Protocoles additionnels.

• Recherches et reunions de families

Les delegues se sont ensuite penches sur le probleme des recherches et
des reunions de families, apres avoir pris connaissance du rapport etabli
sur les activites de l'Agence centrale de recherches, d'une part, et sur les
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activites de recherches des Societes nationales, d'autre part. Quatre reso-
lutions ont ete adoptees par consensus:

La premiere concerne l'obtention et la transmission de renseignements
nominatifs en tant que moyen de protection et de prevention des dispari-
tions:
— les Parties a un conflit arme international sont instamment priees

d'appliquer les dispositions conventionnelles a cet egard (port d'une
plaque d'identite par les membres des forces armees).

— Des Bureaux nationaux de renseignements (BNR) doivent etre crees
afin d'obtenir et transmettre des renseignements sur les prisonniers de
guerre et les internes civils.

— Le texte condamne par ailleurs «tout acte conduisant a des disparitions
forcees ou involontaires d'individus ou de groupes d'individus», et
invite les gouvernements a s'efforcer de prevenir de tels actes.

La seconde demande aux gouvernements parties aux Conventions de
Geneve d'organiser, des le temps de paix, des Bureaux nationaux de
renseignements, afin que ceux-ci puissent s'acquitter efficacement de leurs
taches des le debut d'un conflit arme, et appelle les Societes nationales et le
CICR a apporter leur aide dans ce domaine.

La troisieme resolution a trait plus particulierement aux refugies et aux
families dispersees et demande Fintensification des contacts et de la colla-
boration entre le CICR et les Societes nationales dans le domaine des
recherches de personnes disparues et du regroupement des families.

Enfin la quatrieme souligne le mandat specifique confie a l'Agence
centrale de recherches du CICR (ACR), en tant que coordinateur et
conseiller technique aupres des Societes nationales et des gouvernements, et
demande aux Societes nationales, avec l'appui de leurs gouvernements, de
poursuivre leurs efforts en tant que membres du reseau international de
recherches et de reunions de families.
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COMMISSION II: COMMISSION GENERALE

La revision des Statuts de la Croix-Rouge internationale et du Regle-
ment de la Conference internationale de la Croix-Rouge constituait le
theme principal de la Commission generale dont le bureau etait compose
comme suit: President, le Dr. Mario Villarroel, Vice-president de la Ligue,
President de la Croix-Rouge du Venezuela; Vice-presidents: MM. Leon
Stubbings, Secretaire general de la Croix-Rouge australienne et Dawit
Zawde, President de la Croix-Rouge ethiopienne; Rapporteurs: Dr. Nezha
Nesh-Nash, membre du Comite central du Croissant-Rouge marocain
pour le point relatif aux Statuts et M. Reszo Sztutchlic, Conseiller du
President de la Croix-Rouge hongroise pour les autres points.

• Statuts de la Croix-Rouge internationale

Mme Stefa Spiljak, co-presidente du Groupe de travail Ligue/CICR
chargee de la revision des Statuts de la Croix-Rouge internationale, a
presente les innovations du projet de texte, fruit de quatre annees de
travail, notamment un nouveau titre pour la Croix-Rouge internationale
qui devient le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, une mention officielle du role des Societes nationales, et l'inclusion
de l'engagement du Mouvement a l'egard de la promotion d'une paix
durable.

Le debat consecutif a cette presentation a temoigne de l'unite de vue des
membres du Mouvement et les projets des Statuts et du Reglement du
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont
ete adoptes par consensus et par applaudissements.

• Questions fmancieres

Puis la Commission a adopte deux resolutions relatives au financement
du CICR par les Societes nationales et par les gouvernements ainsi que le
rapport de la Ligue sur le financement des programmes de la Ligue par les
gouvernements a travers les Societes nationales.

Apres avoir renouvele les mandats des deux representants de la Ligue
au Conseil de la Fondation pour le CICR, la Commission a ensuite accepte
le reglement mis a jour du Fonds de l'lmperatrice Shoken et une extension
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des programmes qu'elle gere. Ce Fonds, qui celebrera son 75e anniversaire
l'annee prochaine, a distribue, au cours de son existence, 1,3 millions de
francs suisses a 38 Societes nationales.

• Situations d'urgence

La politique du CICR et de la Ligue pour les situations d'urgence a ete
examinee par la Commission; l'accent a ete mis sur les programmes
nutritionnels des actions de secours, les dons alimentaires et les fournitures
medicales dans les actions d'urgence.

Les delegues ont souligne qu'il importait de definir les programmes
d'assistance alimentaire en fonction des besoins reels des victimes et d'apres
une evaluation nutritionnelle serieuse.

Us ont recommande de mettre a profit les ressources nutritionnelles
disponibles aux niveaux national et international et d'obtenir des stocks
alimentaires provenant des marches locaux ou des pays voisins, pour des
raisons de celerite, d'opportunite et d'economie.

De meme a-t-on insiste sur la necessite de rationnaliser l'envoi des
medicaments et des fournitures medicales. Compte tenu du nombre crois-
sant et de l'ampleur des operations d'urgence, tout doit etre organise pour
permettre au personnel soignant d'avoir a disposition les medicaments
indispensables et pour eviter l'usage inapproprie de ceux-ci par du person-
nel non forme a cet effet. Deux resolutions ont ete adoptees sur ces
sujets.

Apres avoir adopte un rapport sur les operations de secours du CICR,
la Commission a adopte trois propositions d'amendements aux Principes et
regies regissant les actions de secours en cas de desastre dont le but est de
renforcer les mesures d'etablissement des rapports, notamment dans le
domaine financier et d'assurer une justification comptable claire et precise,
necessaire a la credibility de la Croix-Rouge et au maintien de la confiance
entre les contribuants.

• Developpement des Societes nationales

La Commission a adopte le rapport de la Ligue sur le developpement
des Societes nationales comme contribution au developpement national
ainsi qu'une resolution invitant les gouvernements et tous les membres du
Mouvement a intensifier leurs efforts de soutien au developpement des
Societes nationales.
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• Le Mouvement et les refugies

La Commission a porte une attention particuliere au probleme des
refugies et les delegues ont commente le rapport CICR-Ligue presente a cet
effet, lequel traitait particulierement des principales activites de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge en faveur des refugies, des demandeurs
d'asile, des personnes deplacees et des rapatries. Une attention speciale a
ete portee aux problemes preoccupants de la protection des camps de
refugies contre les attaques militaires.

Le debat a fait clairement ressortir que la solution ultime de nom-
breuses situations passe soit par le rapatriement volontaire, l'integration
sur place ou la reinstallation dans un pays tiers. Le defi pose aujourd'hui
au Mouvement, ainsi qu'a l'ensemble de la communaute internationale, est
de contribuer a creer des conditions qui permettent aux refugies et aux
personnes deplacees de garder leur dignite humaine, de beneficier d'une
protection appropriee contre des facteurs qui pourraient gravement porter
atteinte a leur vie et d'acquerir le plus tot possible les moyens de batir un
nouvel avenir.

Une resolution adoptee par la Commission reaffirme egalement la
volonte du Mouvement d'appuyer les efforts du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les refugies ainsi que celle de renforcer et de develop-
per la collaboration qui existe entre le Mouvement et le HCR.

• Service volontaire

Apres avoir pris connaissance d'un rapport de la Ligue et de l'lnstitut
Henry-Dunant sur le volontariat comprenant notamment les conclusions
d'une etude de l'lnstitut Henry-Dunant sur ce sujet, la Commission a
approuve par consensus une resolution qui constitue une veritable « Charte
du service volontaire de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge». En effet
le texte de cette resolution, qui reaffirme le role fondamental des volon-
taires pour l'avenir du Mouvement, est assorti d'une vingtaine de recom-
mandations adressees aux Societes nationales, a la Ligue, au CICR, aux
gouvernements et a l'lnstitut Henry-Dunant, relatives a la promotion du
service volontaire et traitant de ses multiples aspects.

• Rapport de l'Assemblee generate de la Ligue

Le Secretaire general de la Ligue a presente le rapport sur les activites
de la federation de 1981 a 1986, mettant tout particulierement l'accent sur
l'accroissement de l'aide d'urgence. La Commission s'est felicitee que la
Ligue ait decide de centrer ses programmes de ces prochaines annees sur le
developpement des Societes nationales. Une resolution visant a developper
Vassistance aux enfants dans les situations d'urgence a ete adoptee a l'una-
nimite.
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• Statuts des Societes nationales

La Commission a pris connaissance du rapport de la Commission
conjointe CICR/Ligue sur les statuts des Societes nationales. Seize Societes
nationales ont ete reconnues par le CICR et admises comme membres de la
Ligue depuis 1981. En outre, conformement a son mandat, la Commission
a etudie les modifications apportees a leurs statuts par 37 Societes natio-
nales et formule, de cas en cas, les recommandations appropriees.

• Autres points

La Commission a entendu ensuite diverses communications concernant
les suites donnees a certaines resolutions de la XXIVe Conference interna-
tional de la Croix-Rouge (Manille, 1981):
— Role du personnel medical dans la preparation et I'exe'cution des actions

medicates d'urgence
Un effort considerable a ete fourni par le CICR et la Ligue pour creer
du materiel de formation a l'attention du personnel medical des Socie-
tes nationales.
Un grand effort reste a faire pour mieux utiliser la competence des
professionnels de sante dans les actions d'urgence de la Croix-
Rouge.

— Annie Internationale des personnes handicapees
Le CICR a cree le «Fonds special du CICR en faveur des handicapes»
et a developpe de nombreuses activites en faveur des amputes de guerre
et des paraplegiques en collaboration avec des Societes nationales et des
gouvernements. A ce sujet une resolution relative a la contribution du
Mouvement a la Decennie des Nations Unies pour les personnes han-
dicapees a ete adoptee par consensus.

*
* *

Parmi les autres resolutions adoptees par la Commission, mentionnons
celle qui invite les Societes nationales a se preparer et a participer a des
actions de secours consecutives a des catastrophes de caractere technique. De
meme une autre resolution prie les gouvernements, la Ligue et les Societes
nationales d'intensifier leurs efforts pour empecher la toxicomanie et de
preter une attention speciale aux programmes sociaux en faveur de la
readaptation des toxicomanes, en cooperation avec les institutions pu-
bliques et privees.
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En revanche, on regrettera que la Commission ait du renoncer, pour
des questions de temps, a examiner le projet de Reglement sur I'usage de
I'embleme par les Societes nationales, document tres important pour ces
Societes et qui avait deja fait l'objet d'un tres large consensus au sein du
Mouvement. II convient de souhaiter que ce projet inspire d'ores et deja les
Societes nationales.

DERNIERES SEANCES PLENIERES

Au cours des dernieres seances plenieres des 30 et 31 octobre, la
Conference a adopte par consensus les rapports des deux Commissions
ainsi que 37 resolutions couvrant tous les aspects des activites de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en temps de paix comme en temps de
guerre '. La Conference a notamment souligne la necessite de voir le droit
international humanitaire pleinement respecte par les parties engagees dans
des conflits armes. En outre, la Conference a adopte les nouveaux Statuts
de la Croix-Rouge internationale, appelee dorenavant Mouvement interna-
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et decide de leur entree en
vigueur a la date du 8 novembre 1986, date qui commemore la parution, le
8 novembre 1862, du Souvenir de Solferino de Henry Dunant, ouvrage a
l'origine a la fois des Conventions de Geneve et du Mouvement.

Enfin, la XXVe Conference a precede a l'election des cinq membres de
la Commission permanente qui siegeront aux cotes des deux representants
du CICR et des deux representants de la Ligue jusqu'a la prochaine
Conference internationale. Ces nouveaux membres sont: M. Ahmad Abu
Goura (Jordanie), Botho Prince zu Sayn-Wittgenstein-Hohenstein (Repu-
blique federate d'Allemagne), M. Janos Hantos (Hongrie), Mme Mavy
Harmon (Bresil) et M. Byron Hove (Zimbabwe). La Commission perma-
nente devait par la suite elire a sa presidence le Dr. Abu Goura et comme
vice-president, Botho Prince zu Sayn-Wittgenstein-Hohenstein.

Quant a la XXVP Conference internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, il a ete decide qu'elle se tiendrait en Colombie, a Carta-
gena.

A la fin de la derniere session pleniere, les delegues de la Conference ont
tenu a rendre un vibrant hommage a M. Hay qui quittera ses fonctions de
President du CICR dans le courant de l'annee 1987.

' Le texte complet des resolutions de la XXVe Conference internationale de la
Croix-Rouge et du Conseil des Delegues figure aux pages 352 a 408.

Un tire a part contiendra les 37 resolutions adoptees par la Conference lors de
sa seance pleniere finale et les 7 resolutions adoptees par le Conseil des Dele-
gues.
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